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I. Introduction

1. Le présent rapport fait le point du programme et des
activités du Fonds de développement des Nations Unies pour
la femme (UNIFEM) pour l’année 1998. Au cours de l’année
écoulée, le Fonds a continué à mettre en oeuvre la stratégie
et le plan d’exécution déterminant ses principaux domaines
d’activité et opérations pour la période 1997-1999, stratégie
et plan dont la conception s’inspire d’un cadre d’habilitation
et qui repose sur la promotion des droits et des capacités des
femmes, ainsi que sur les possibilités qui leur sont offertes.
UNIFEM a progressé dans le sens d’une organisation axée
sur le savoir et considérablement renforcé ses partenariats,
à l’intérieur du système des Nations Unies comme au dehors.
Il a aussi consolidé sa base de ressources et préparé le terrain
pour la raffermir encore en 1999.

2. Au titre de la résolution 39/125 de l’Assemblée géné-
rale du 14 décembre1984, UNIFEM est chargé de jouer un
rôle novateur et catalyseur dans le domaine de la promotion
de la femme et de l’égalité des sexes. Il a pour mandat d’ap-
puyer les activités novatrices et expérimentales en faveur des
femmes, conformément aux priorités nationales et régionales;
de faire fonction de catalyseur, de façon à assurer que les
femmes participent bien aux principales activités de dévelop-
pement; et de jouer un rôle novateur et catalyseur en ce qui
concerne le système de coopération pour le développement
des Nations Unies.

3. Au paragraphe 335 du Programme d’action de Beijing ,1

UNIFEM a été prié de revoir et de renforcer son programme
de travail en fonction du Programme d’action, en mettant
l’accent sur le renforcement du pouvoir politique et écono-
mique des femmes et, dans ses activités de plaidoyer, de
s’attacher à susciter au niveau multilatéral un dialogue de
fond sur le renforcement du pouvoir d’action des femmes.

4. Au paragraphe 49 de sa résolution 51/69 du 12 dé-
cembre 1996, intitulée
Suite donnée à la quatrième Confé-
rence mondiale sur les femmes et application intégrale de la
Déclaration de Beijing et du Programme d’action�, l’As-
semblée générale a félicité UNIFEM qui, pour donner suite
au Programme d’action et l’appliquer, s’est employé à mettre
au point une action stratégique et bien centrée dans ses
activités de plaidoyer et ses programmes opérationnels en
faveur de l’émancipation économique et politique des fem-
mes, et l’a encouragé à apporter un appui technique de sorte
que le Programme d’action devienne opérationnel au niveau
national, notamment en ayant recours au réseau des coordon-
nateurs résidents, et compte dûment tenu de la décision
1996/43 du Conseil d’administration du Programme des
Nations Unies pour le développement et du Fonds des Nations
Unies pour la population.

II. Programme

A. Aperçu

5. UNIFEM a continué à axer ses programmes sur trois
grands thèmes : renforcement du pouvoir économique des
femmes, mise en place d’administrations et d’un encadrement
tenant dûment compte de la parité entre les sexes; promotion
des droits fondamentaux de la femme et élimination de toutes
les formes de violence à leur égard. Ces trois domaines
d’activité thématiques sont traités en fonction des données
régionales de l’Afrique, de l’Amérique latine et des Caraïbes,
de l’Asie et du Pacifique, de l’Europe orientale et des pays
de la Communauté d’États indépendants et dans le contexte
mondial. Dans ses travaux consacrés à ces trois domaines,
UNIFEM a adopté des méthodes de gestion axées sur les
résultats et les principes d’une organisation fondée sur le
savoir.

6. UNIFEM est résolu à intensifier son appui à des
programmes qui associent les actions théoriques et pratiques
de petite et de grande ampleur dans ses trois domaines
d’action pour répondre aux nouveaux besoins et priorités liés
à l’intégration des femmes dans le développement et au
renforcement des capacités d’agent économique et politique
des organisations féminines.

7. Outre cette concentration sur trois domaines d’activité
thématique, UNIFEM a continué à jouer le rôle de catalyseur
pour promouvoir l’intégration des femmes dans le système
d’activités opérationnelles des Nations Unies et a contribué
activement à la mise en oeuvre des propositions de réforme
du Secrétaire général, en particulier sur le terrain. Dans toutes
ses activités, UNIFEM fait appel à cinq stratégies fondamen-
tales pour promouvoir l’accès des femmes au pouvoir écono-
mique et politique : renforcer les capacités et l’encadrement
des organisations et réseaux féminins; encourager toute une
gamme d’agents du processus du développement à accorder
un appui politique et financier aux femmes; faciliter de
nouvelles synergies et des partenariats efficaces entre les
organisations féminines, les gouvernements, le système des
Nations Unies et le secteur privé; exécuter des projets pilotes
et des projets de démonstration qui visent à tester des métho-
des novatrices de renforcement des capacités d’action des
femmes; et établir une base de connaissances opérationnelles
pour influer sur l’intégration des femmes dans le développe-
ment.

8. Un rapport sur les activités d’UNIFEM en 1998 a été
présenté au Comité consultatif du Fonds à sa trente-neuvième
session (25-26 février 1999). Le Comité conseille l’Adminis-
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trateur du Programme des Nations Unies pour le développe- groupes de producteurs et les marchés. Oeuvrant au niveau
ment sur toutes questions touchant aux activités du Fonds, macroéconomique (celui des politiques), au niveau intermé-
conformément à la résolution A/39/125 . diaire (celui des institutions) et au niveau microéconomique2

9. Au terme de sa session, le Comité consultatif d’UNI-
FEM a transmis à l’Administrateur du PNUD un certain
nombre de recommandations. Les principes directeurs relatifs
à la relation opérationnelle entre UNIFEM et le PNUD, qui
remontent à l’année 1987, devraient être révisés dans le
courant de 1999 pour tenir compte des changements qui se
sont produits au sein des deux organisations ainsi que des
principes de la réforme de l’Organisation des Nations Unies.
Lorsqu’on réviserait ces principes, on devrait clarifier la
relation entre les deux organisations et le rôle respectif de
chacune et définir plus clairement la nature d’UNIFEM en
tant qu’organisation autonomedont l’activité est étroitement
associée à celle du PNUD; en même temps, les directives
révisées devraient tendre à expliciter et à approfondir la
synergie entre les deux organisations. Il faudrait continuer à
envisager de donner à UNIFEM la possibilité d’exécuter des
projets du PNUD dans les domaines où il jouit d’un avantage
comparatif, compte tenu du fait que le Fonds peut déjà
exécuter des projets pour d’autres institutions des Nations
Unies. L’Administrateur du PNUD a par ailleurs été prié
d’envisager d’adopter le titre de
Directeurs de programmes
régionaux� pour désigner les conseillers de programmes
régionaux d’UNIFEM, et ce de manière à mettre mieux en
évidence les responsabilités qu’ils exercent sur le plan de la
programmation et de la gestion.

B. Renforcement des capacités économiques
des femmes dans l’entreprise
et la production

10. Le programme d’émancipation économique d’UNIFEM
vise à déterminer les moyens d’existence durables qui s’of-
frent aux femmes dans le contexte de la crise économique qui
a sévi dans plusieurs pays d’Asie en 1997 et qui a pris des
proportions mondiales en1998; il vise aussi à identifier les
menaces qui pèsent à cet égard. Les effets conjugués de cette
crise, de conflits armés en cours et de plusieurs catastrophes
naturelles terribles ont frappé tout particulièrement les
groupes sociaux les plus défavorisés et contribué par ailleurs
à accroître la pauvreté des femmes.

11. UNIFEM appuie les programmes tendant à diversifier
les choix qui s’offrent aux femmes, en particulier de celles
qui vivent dans la pauvreté, grâce à un renforcement de leurs
capacités économiques dans l’entreprise et la production et
à l’établissement de liaisons stratégiques entre les activités
de production et les institutions d’appui, ainsi qu’entre les

(celui des ménages et des particuliers), UNIFEM a pour
objectif de : susciter des politiques macroéconomiques et
sectorielles (en particulier dans le domaine du commerce et
de l’information, de la communication et des télécommunica-
tions) pour atténuer les menaces le plus possible et élargir au
maximum les possibilités d’accès des femmes à des moyens
de gagner leur vie de manière durable, veiller à ce que les
mécanismes de prestation de services des secteurs public et
privé tiennent compte des sexospécificités afin que toutes les
déclarations d’intention favorables aux femmes débouchent
sur des mesures concrètes et que les femmes aient, au même
titre que les hommes, accès aux ressources économiques et
naturelles, et mettre au point des moyens novateurs et effica-
ces de surmonter les obstacles qui empêchent les femmes
d’accéder aux ressources dont elles ont besoin pouraccroître
leurs moyens de subsistance.

Activités au niveau macroéconomique

12. Au niveau des politiques, UNIFEM s’est surtout attaché
à susciter des politiques commerciales, scientifiques et
techniques et à comprendre l’impact qu’ont les femmes sur
les tendances à la mondialisation de l’économie. Les activités
ayant pour objet d’intégrer les besoins des femmes aux
statistiques et aux budgets nationaux concourent aussi à la
réalisation de cet objectif en promouvant la bonne gouver-
nance et la prise en compte d’une perspective sexo-spéci-
fique.

13. Dans le Cône Sud de l’Amérique latine, les études
financées par UNIFEM pour examiner les incidences sur les
femmes du Marché commun du Sud (Mercosur) ont amené
le Conseil des ministres du Mercosur à créer un groupe
spécialisé. Composé de représentants d’organismes féminins
et d’organisations non gouvernementales, ce groupe dispense
des avis quant aux politiques en faveur de l’égalité entre les
sexes qui doivent être arrêtées et appliquées par les pays
signataires du Traité.

14. Dans la région de l’Asie et du Pacifique, UNIFEM a
financé la publication d’un dossier d’information intitulé
Les
femmes et la crise économique�, qui vise à aider les décideurs
à comprendre l’impact sexospécifique des politiques com-
merciales. Le rapport d’UNIFEM sur la sexospécificité et le
commerce à Vanuatu, aux Tonga et à Fidji a été distribué aux
principaux organismes et ministères et a relancé le dialogue
entre le ministère du commerce, les coordonnateurs au sein
des services gouvernementaux, les syndicats et les organisa-
tions non gouvernementales féminines de ces pays.
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15. En Afrique, UNIFEM a apporté son assistance tech- Renforcement des capacités
nique à l’Autorité intergouvernementale pour le développe- des organisations féminines
ment en vue de l’harmonisation des politiques commerciales
dans un sens favorable aux femmes des pays de l’Autorité
(Kenya, Ouganda, Éthiopie, Djibouti, Érythrée et Soudan).
Un atelier financé par UNIFEM a débouché sur l’adoption
d’un plan d’action commun aux six pays et sur l’établisse-
ment d’un bureau des questions féminines au Secrétariat de
l’Autorité, bureau financé au départ par le Fonds.

16. Après le succès de la campagne menée en faveur de déclarations de politique générale favorables aux femmes se
l’adoption de la Convention de l’OIT concernant le travail à concrétisent dans les faits et que les femmes aient au même
domicile (1996), UNIFEM, en collaboration avec l’Associa- titre que les hommes accès aux ressources économiques et
tion indienne des travailleuses indépendantes et HomeNet naturelles. Le Fonds a soutenu des femmes qui gèrent des
(réseau mondial d’organisations au service des femmes entreprises rentables fonctionnant à temps complet dans les
travaillant à domicile),poursuit ses efforts pour que les secteurs manufacturier, commercial ou des services, des
dispositions de la Convention se traduisent dans les faits. Il travailleuses indépendantes (y compris des vendeuses des
faut citer, parmi les résultats importants obtenus, l’élabora- rues et des artisanes) et des salariées (y compris des travail-
tion d’une proposition de loi concernant les travailleuses à leuses à domicile, des employées de maison et des travailleu-
domicile, qui a été présentée au Gouvernement indien. Par ses migrantes).
ailleurs, celui-ci, en collaboration avec des organisations non
gouvernementales, travaille à l’élaboration d’une méthodo-
logie qui permettrait d’incorporer les données sur les tâches
accomplies par les travailleuses à domicile dans l’Étude
statistique issue d’une enquête nationale par sondage.

17. UNIFEM a financé l’OFAN (The Once and Future internationale des femmes et la publication d’un répertoire
Action Network), coalition internationale s’occupant de des femmes gestionnaires d’entreprises, lequel a amené la
sexospécificité, de science et de technologie, afin de renforcer création d’un réseau d’entrepreneuses en Asie du Sud. Au
les moyens dont il dispose pour promouvoir la mise en oeuvre Pérou, la première Foire des artisanes autochtones latino-
des accords internationaux. Le Fonds a aussi établi un américaines adonné à des Mexicaines, des Guatémaltèques,
partenariat avec l’Unité de promotion de la condition de la des Équatoriennes, des Péruviennes et des Boliviennes la
femme et de l’égalité des sexes de l’UNESCO pour établir possibilité d’échanger des données d’expérience et de vendre
une stratégie tendant à assurer l’incorporation de la femme leur production. Le
Mégamarché 98�, initiative soutenue par
à la vie économique dans les meilleures conditions possibles UNIFEM, a débouché sur la fondation de l’Association
et il a continué à collaborer avec le Conseil consultatif chargé caraïbe des femmes gestionnaires d’entreprises.
des sexospécificités de la Commission ONU de la science et
de la technique au service du développement. Dans le cadre
de l’initiative Women Watch, UNIFEM conduit un groupe
de débat entre les points focaux de l’ONU, consacré à la
sexospécificité, à la science et à la technique. Le Fonds a
aussi établi de solides relations de partenariat avec l’Union
internationale des télécommunications en vue de contribuer
à l’élaboration de politiques et de programmes. Enfin, il a
financé l’établissement d’un chapitre sur les femmes et les
techniques de l’information et des télécommunications qui
sera incorporé dans le rapport mondial sur la femme que
publiera en 1999 la Division de la promotion de la femme
pour appeler l’attention sur la problématique hommes-
femmes.

18. UNIFEM a fourni son appui à des femmes créatrices
d’entreprises pour leur faciliter l’accès aux marchés interna-
tionaux et les aider à mieux défendre leurs droits et leur
pouvoir de négociation dans les circuits commerciaux. Son
action à ce niveau s’est concentrée sur la création de services
de promotion et de mécanismes de prestation de services dans
les secteurs public et privé qui permettent d’assurer que les

19. Les foires commerciales qu’appuie UNIFEM à l’inten-
tion des femmes entrepreneurs en Afrique, en Amérique latine
et en Asie ont permis à celles-ci de se familiariser avec les
marchés internationaux et favorisé la constitution de réseaux
de femmes. En Inde, UNIFEM a financé la Foire commerciale

20. UNIFEM s’est employé à renforcer la capacité des
travailleuses indépendantes qui pratiquent des activités
traditionnelles, comme la transformation des produits agrico-
les, la confection et autres activités artisanales traditionnelles,
d’avoir accès à de nouveaux marchés. Des ateliers à l’inten-
tion des entrepreneuses, des vendeuses des rues et des
employées de maison, consacrés à l’acquisition de qualifica-
tions et d’aptitudes commerciales, ont été organisés en
Afrique, en Amérique latine et en Asie de l’Ouest et du Sud.
Parmi les réalisations liées aux activités du Fonds, il faut citer
la création, en Afrique, d’un syndicat des vendeuses des rues,
l’établissement, à Sri Lanka, d’un réseau de travailleuses
migrantes qui informe les femmes de leurs droits et des
moyens de se protéger de l’exploitation et la reconnaissance
par les pouvoirs publics, en Amérique latine, de l’Association
des employées de maison.
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21. Coprésident avec le PNUD du Conseil consultatif des nir de meilleurs prix. La Fondation des Nations Unies a
organismes des Nations Unies pour le Sommet sur le micro- approuvé l’octroi d’une subvention pour l’exécution de la
crédit, UNIFEM a joué un rôle de premier plan à la réunion seconde phase de ce projet.
au sommet des conseils sur le microcrédit qui s’est tenue à
New York du 25 au 27 juin 1998. Le rapport du Secrétaire
général sur le rôle du microcrédit dans l’élimination de la
pauvreté (A/53/223) a mis en relief ce que font UNIFEM et
d’autres organismes des Nations Unies pour accroître le
soutien apporté au microcrédit dans le monde. Le rôle joué
par UNIFEM pour renforcer les organisations locales de
femmes, faciliter la création de réseaux tels que le
MICROFIN AFRIC et la Coalition internationale pour l’accès
des femmes au crédit et promouvoir la création d’organismes
de microcrédit en Amérique latine a aussi été souligné dans
ce rapport.

Activités au niveau microéconomique

22. Au niveau microéconomique, le Fonds aide les femmes
à s’organiser pour le ramassage (ou la culture), la transforma-
tion et l’écoulement des produits, car la constitution de
réseaux leur permet de mieux contrôler les ressources
disponibles, de modifier les rapports de pouvoir au sein de
leur famille, de la communauté ou sur les marchés, et d’in-
fluer sur la politique économique nationale. À ce niveau,
l’accent est mis sur la conception de moyens novateurs et
efficaces de favoriser l’accès des femmes aux ressources et
aux débouchés qui leur sont nécessaires pour accroître leur
capacité économique, et de mettre à profit les expériences
qu’elles ont faites au niveau microéconomique dans les
activités de promotion menées sur les plans macroécono-
mique et intermédiaire.

23. Il convient de citer, parmi les activités de type microé-
conomique, l’augmentation de la productivité et l’élargisse-
ment de l’accès aux marchés. Un projet en vue de la création
d’une coopérative modèle de confection de vêtements,
coopérative à l’écoute des besoins spécifiques des travailleu-
ses, a été lancé en République populaire démocratique de
Corée; l’objectif ultime en est de mettre sur pied une entre-
prise viable, rentable et axée sur l’exportation. Au Népal, le
projet entrepris pour renforcer la capacité et l’autonomie des
femmes par le biais de la culture du coton a continué d’aider
les travailleuses qui y sont associées à prendre l’assurance
nécessaire pour solliciter de la part des organismes publics
et financiers une prise en compte de leurs besoins. En Afrique
de l’Ouest, le projet lancé par UNIFEM de commercialisation
du beurre de karité a permis à 300 femmes d’améliorer leurs
techniques de fabrication et d’acquérir des compétences
commerciales. Grâce aux marchés centraux qui, au titre de
ce projet, ont été créés dans des zones stratégiques, les
femmes sont à même de négocier plus efficacement et d’obte-

24. UNIFEM a soutenu le mouvement des femmes en faveur
du lancement de nouvelles activités non traditionnelles en
Afrique en apportant son aide au Centre Avoca du Zimbabwe,
qui a été créé pour former des femmes à la fabrication de
tuiles et de briques. Grâce aux compétences qu’elles ont ainsi
acquises, ces femmes ont reçu de nombreuses commandes de
la part du secteur privé et des Services de vulgarisation
technique agricole, organisme paraétatique.

C. Mise en place de moyens d’administration
et d’un encadrement qui permettent
aux femmes de participer davantage
à la prise des décisions

25. Pour faire face aux défis qu’il faudra relever au XXIe
siècle et créer un monde plus humain, les dirigeants devront
être capables d’offrir de nouvelles visions, de nouvelles
valeurs et de nouvelles stratégies. Les femmes sont en train
de montrer qu’elles sont à même de répondre à cet impératif.
En dépit du fait que le monde aurait grand besoin d’elles pour
asseoir la démocratie et changer la société, les femmes sont
très nettement sous-représentées aux postes d’encadrement,
tant publics que privés, et ce presque partout. Si les choses
changent pourtant, c’est avec lenteur. Depuis 1994, 32 pays
ont pour principe de réserver à des femmes une partie des
sièges législatifs ou de prendre des mesures spéciales pour
augmenter le nombre de femmes aux postes de responsabilité
politique.

26. Tout au long de l’année 1998, UNIFEM a continué
d’appuyer les efforts tendant à favoriser la bonne gouver-
nance, tout en veillant à ce que les femmes puissent acquérir
plus facilement les qualifications requises pour occuper des
postes de direction aux niveaux national et mondial. Le
programme de gouvernance d’UNIFEM s’inspire étroitement
des recommandations présentées dans le Programme d’action,
comme il ressort des trois grandes stratégies mises au point
pour atteindre les objectifs du Programme : soutenir les
efforts que font les gouvernements pour adopter des politi-
ques, des lois et des programmes, tant au niveau national que
local, qui soient soucieux des besoins des femmes; favoriser
le renforcement des capacités qui permettront aux femmes et
aux organisations féminines de prendre effectivement part à
l’action politique qui influe sur leur existence; contribuer aux
activités de mobilisation par des recherches et par la publica-
tion et la diffusion d’études; favoriser la participation de
femmes exerçant de hautes responsabilités à des conférences
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et à des réunions internationales ayant une importance ment, l’Organisation des États américains et la Banque
stratégique pour la cause de l’intégration féminine. interaméricaine de développement.

27. UNIFEM apporte un soutien considérable aux organisa- 30. En Afrique, UNIFEM a favorisé le développement des
tions et aux réseaux féminins, aux niveaux local, national et aptitudes des femmes à tenir des postes de responsabilité en
mondial, en vue de l’application du Programme d’action. Un organisant un programme général de formation qui a été
projet régional, qu’il finance en collaboration avec l’Union dispensé par l’Institut de Dakar pour le développement de la
européenne, vise à assurer une coordination et une mise en démocratie en Afrique. Ce programme a entraîné la création
oeuvre efficaces des programmes et activités entrepris dans d’un site électronique consacré à l’action de la femme
la région de l’Asie occidentale depuis la Conférence de africaine dans le domaine politique. Au Parlement rwandais
Beijing. Dans sa seconde phase, tout en étendant sa collabora- a été créé un bureau de l’égalité des sexes, qui a renforcé
tion avec les organisations féminines, ce projet est devenu un l’influence politique des femmes parlementaires. Ce méca-
important mécanisme de renforcement des partenariats entre nisme novateur vise à assurer que les débats au Parlement et
les organismes des Nations Unies. Mise en oeuvre en Jor- les lois qui en résultent tiennent compte des intérêts des
danie, en République arabe syrienne, au Liban et au Yémen, femmes et répondent à leurs besoins.
il a eu entre autres pour résultat de faire officiellement
approuver les mandats définis par l’organe national féminin
pour la réalisation de plans d’action nationaux en faveur des
femmes et d’obtenir qu’ils soient effectivement appliqués par
l’intermédiaire des ministères concernés. UNIFEM soutient
d’autres initiatives en matière de suivi du Programme d’action
en Afrique, en Amérique latine et en Asie.

Promotion du rôle d’encadrement
transformateur et de la participation politique
des femmes

28. Le soutien d’UNIFEM a pris de nouvelles formes au
cours des dernières années : le Fonds vise maintenant non
plus seulement à étendre les possibilités de participation des
femmes à la prise des décisions politiques mais aussi à
renforcer leurs capacités dans les trois domaines sur lesquels
porte son action. En cherchant à élargir la notion de dévelop-
pement du rôle des femmes aux postes de commande, le Programme visant à faciliter l’adoption
Fonds a oeuvré à l’élaboration d’un cadre conceptuel relatif d’une planification nationale tenant compte
à ses propres activités. Dans le cadre du processus engagé des besoins des femmes
pour édifier des partenariats durables, UNIFEM a lancé en
1998, en collaboration avec l’Organisation néerlandaise pour
la coopération internationale au développement, un projet qui
débutera dans les premiers mois de l’année 1999 par l’organi-
sation d’une table ronde de donateurs. Pour préparer cette
manifestation, il a réuni un groupe de femmes qui occupent
d’importantes fonctions dans leurs communautés et qui ont
été chargées d’élaborer des directives pour l’établissement
d’un document de base consacré à l’encadrement transforma-
teur des femmes.

29. La prise de décisions et la participation à la vie poli-
tique ont été le thème principal des programmes réalisés en
1998 en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi que dans
les quatre sous-régions. Dans ce cadre a été forgé un partena-
riat entre UNIFEM, le Fonds des Nations Unies pour l’en-
fance, le Programme des Nations Unies pour le développe-

31. Pour renforcer le rôle d’encadrement des femmes dans
la vie politique indienne, le Fonds a parrainé, entre autres, un
débat qui tendait à encourager les partis politiques à concréti-
ser l’engagement pris par eux de réserver à des femmes des
postes politiques. Un programme triennal qui avait été lancé
pour donner aux femmes de la région du Pacifique l’occasion
de prendre activement part au fonctionnement des institutions
politiques et à la prise des décisions a suscité une nette
augmentation du nombre de candidates à des fonctions
d’ordre politique. Dans le cadre des efforts faits pour encou-
rager l’acquisition de connaissances sur les meilleures
pratiques en vigueur, UNIFEM étudie la possibilité d’adapter,
à l’usage des pays du Commonwealth d’États indépendants,
le manuel de formation intitulé
Les femmes et leur participa-
tion à la vie politique� qui a été publié pour les pays du
Pacifique.

32. Susciter des processus tendant à l’élaboration de
politiques et de plans de développement national est un
important moyen de veiller à ce que les analyses des priorités
de développement tenant compte des problèmes des femmes
pour y apporter des solutions influent sur l’établissement des
ordres du jour aux plans national et régional. L’appui d’UNI-
FEM aux interventions faites à ce niveau a donc consisté à
enclencher l’élaboration de principes d’action, de lois, de
systèmes statistiques et de budgets nationaux. En Amérique
centrale, UNIFEM, en partenariat avec l’UNICEF, le FNUAP
et des organisations non gouvernementales féminines, s’est
porté en faveur d’une promotion de l’équité entre les sexes
par le biais d’une révision de la législation dans le sens d’une
élimination des inégalités et de l’incorporation d’un approche
sexospécifique dans les politiques sociales adoptées aux
niveaux national et local.
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33. Renforcer la composante
Écoute de la voix des fem- Fonds oeuvre aussi au renforcement de la capacité du Groupe
mes� dans les systèmes statistiques nationaux est une excel- de la parité entre les sexes que vient de créer la Communauté
lente manière de rendre les plans et politiques plus soucieux de coordonner efficacement les procédures et la pratique
des préoccupations des femmes. C’est pourquoi, tout au long sexospécifiques de l’organe intergouvernemental.
de l’année 1998, le Fonds a continué de soutenir l’activité qui
tendait à favoriser la collecte et la diffusion de statistiques
sexospécifiques, tout en sensibilisant les producteurs et
utilisateurs de données aux besoins des femmes, de sorte que
les politiques adoptées puissent aller dans le même sens.
Cette action a favorisé le resserrement de liens et la conclu-
sion d’accords entre une série d’institutions qui recueillent
des données utiles pour la conception et l’application de
politiques sexospécifiques et les bureaux de statistique et
organismes féminins nationaux.

34. En Amérique latine, UNIFEM a poursuivi les travaux données d’expérience recueillies à l’occasion de recense-
engagés dans le cadre d’un sous-programme régional, avec ments effectués au Pakistan, en Inde et au Népal.
la participation des bureaux de statistique et d’organismes
féminins nationaux, en vue de l’élaboration d’indicateurs
socioéconomiques sur la condition des femmes. Au Guatema-
la et en El Salvador, l’accent a été mis sur les indicateurs
relatifs à l’éducation et à la main-d’oeuvre, au Costa Rica, sur
les indicateurs concernant l’éducation, la santé, la participa-
tion à la vie politique et la violence domestique. Un autre
projet, mené en collaboration avec le PNUD, a porté sur des
statistiques comparatives et sur une analyse de la situation des
femmes dans les pays du Mercosur. Des manuels et des études
contenant une information mise à jour sur les indicateurs
socioéconomiques qui ont des incidences sur la vie des
femmes ont été publiés à l’intention des usagers de données
statistiques en matière de santé, d’éducation et de main-
d’oeuvre.

35. L’action d’UNIFEM concernant les initiatives fémini- présenter une communication portant sur l’intégration de la
nes en matière budgétaire est prometteuse. C’est là un perspective sexospécifique et a procédé de même dans
domaine en expansion et, à cet égard, des travaux importants d’autres pays de la région, plus particulièrement en Jordanie
ont été réalisés en Afrique. L’organisation d’un atelier intitulé et au Liban.

Établissement de budgets : enseignements tirés d’expérien-
ces faites en Afrique australe� a donné l’occasion de réunir
des parlementaires et des représentants d’organisations non
gouvernementales, d’organisations communautaires, d’institu-
tions de recherche et d’organismes des Nations Unies, qui se
sont entretenus du rôle qui leur revenait dans la collecte et la
diffusion d’informations se rapportant à l’incorporation, dans
l’élaboration des budgets nationaux, d’une démarche sou-
cieuse d’équité entre les sexes. En mettant sur pied un
programme de suivi du programme quinquennal global sur
la question féminine au sein de la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe, qui a pris officiellement fin au
terme de l’année 1997, UNIFEM a aussi contribué de manière
significative à soutenir l’adoption de mesures tendant à
répondre aux préoccupations des femmes de la région. Le

36. Dans la région de l’Asie et du Pacifique, UNIFEM a
lancé au Pakistan un projet visant à ouvrir aux problèmes
féminins les opérations de recensement de1998, de sorte que
la place qu’occupent les femmes dans l’économie nationale
soit correctement prise en compte dans l’élaboration des
politiques et la répartition des ressources. Le Fonds s’est
aussi employé à sensibiliser l’opinion au travail des femmes
et à l’importance de leur participation à la vie économique,
nationale et familiale. Son action a amené la création d’une
instance régionale qui permettra aux pays de partager les

37. UNIFEM a continué de s’intéresser au projet lancé en
1993 pour que les systèmes statistiques nationaux de plu-
sieurs pays en développement de la Communauté économique
et sociale pour l’Asie et le Pacifique – Inde, Pakistan, Philip-
pines, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam – disposent d’un
fonds plus riche de statistiques sur la parité entre les sexes
et sur la réceptivité aux questions de sexospécificité. À
l’heure actuelle, il dresse des plans pour renouveler cette
expérience dans six autres pays d’Asie. Dans le cadre d’un
programme visant les pays arabes, UNIFEM a financé l’orga-
nisation d’un atelier national au Liban. L’objectif en était
d’acquérir une vue d’ensemble et de définir les indicateurs
permettant de faire le point de la situation en matière de
collecte de statistiques ventilées par sexe. UNIFEM a aidé
l’équipe sur la problématique homme/femme au Liban à

Promotion de la participation des femmes
à la consolidation de la paix et au règlement
des conflits

38. Les activités d’UNIFEM continuent de s’appuyer sur
la nécessité de donner aux femmes vivant dans des pays en
conflit ou en transition après un conflit les moyens de surmon-
ter les préjudices sociaux, économiques et psychologiques
subis par elles-mêmes et leurs communautés. L’appui fourni
par UNIFEM vise aussi à tirer parti des possibilités offertes
dans de tels contextes pour accroître la participation des
femmes aux prises de décisions à tous les niveaux et à
contribuer à faire en sorte que les femmes continuent de jouer
un rôle accru au sein de la société au-delà de ces période de
transition. UNIFEM s’emploie également à soutenir les
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initiatives des femmes en faveur de la paix aux niveaux d’une marche pour la paix, qui a conduit à la création d’un
national, régional et international en s’efforçant de renforcer
Forum pour la vérité�, lieu de discussion où les femmes
le rôle joué par les femmes à tous les niveaux des processus peuvent échanger leurs témoignages et parler de problèmes
de rétablissement de la paix et de reconstruction. subis en silence par des millions de Colombiennes.

39. En étroit partenariat avec le PNUD et le Haut Commis- 42. À l’échelle du système des Nations Unies, UNIFEM a
sariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), UNIFEM contribué de façon concrète aux travaux menés par l’équipe
a appuyé la tenue à Bakou (Azerbaïdjan) d’une conférence spéciale établie sous l’égide du Groupe des Nations Unies
consacrée aux femmes victimes de conflits, qui a essentielle- pour le développement en vue d’élaborer un plan d’action
ment porté sur le règlement des conflits et la consolidation pour la mise en oeuvre des recommandations formulées dans
de la paix, la réintégration des réfugiés et la violence à l’égard le rapport du Secrétaire général sur les causes des conflits en
des femmes dans les 13 pays de la région. Comme suite aux Afrique. UNIFEM a également participé, aux côtés du
recommandations issues de cette conférence, UNIFEM a Groupe des Nations Unies pour le développement, à l’établis-
entrepris d’élaborer, en étroite collaboration avec le PNUD, sement, en vue de la cinquante-troisième session de l’As-
le HCR, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en semblée générale, d’un rapport commun pour l’édification
Europe (OSCE) et l’Organisation internationale pour les d’une culture de la paix. D’autres initiatives conjointes ont
migrations (OIM), ainsi qu’avec des gouvernements et des été lancées en1998,dont celle qui a permis l’instauration de
organisations non gouvernementales de la région, un pro- relations de travail avec l’Unité Situations postconflictuelles
gramme destiné à appuyer l’action des femmes en faveur de récemment créée au sein de la Banque mondiale. UNIFEM
la consolidation de la paix dans le Caucase méridional. Sur a engagé avec cette unité des négociations visant à la mise en
la base du document de programme qui en est résulté, la place de mécanismes qui permettent de lancer des initiatives
Fondation des Nations Unies a récemment alloué à ce pro- conjointes de programmation dans les pays oeuvrant à la
gramme un montant de 1,4 million de dollars des États-Unis. reconstruction à la suite de conflits.

40. La première phase d’un projet régional visant à appuyer
l’action des femmes en faveur de la consolidation de la paix
au Rwanda, au Burundi, en Somalie et au Soudan a été menée
à bien en 1998. Une évaluation entreprise conjointement par
UNIFEM et le Gouvernement néerlandais a fait ressortir
l’intérêt de ce projet et donné lieu à des recommandations
précises pour la mise en oeuvre d’une deuxième phase des
activités du projet. Des projets destinés à appuyer l’action des
femmes en faveur de la paix et à promouvoir la prise en
compte des sexospécificités dans les processus de consolida-
tion de la paix ont également été lancés au Burundi et en
Somalie. UNIFEM a en outre dirigé une mission interinstitu-
tions des Nations Unies au Libéria, dont le but était de définir
les principales tâches prioritaires auxquelles les femmes
avaient à faire face dans le processus de reconstruction en
cours à la suite du conflit qui a ravagé le pays.

41. Au Guatemala, UNIFEM a lancé en 1998 la deuxième
phase de son programme d’appui à l’Union nationale des
femmes guatémaltèques, qui vise à assurer la prise en compte
des sexospécificités dans les processus de consolidation de
la paix et de démocratisation en cours dans le pays. Un
séminaire sur le thème
Sexospécificités et ethnicité�,
organisé en collaboration avec le PNUD, s’est attaché à
inciter les femmes guatémaltèques à s’intéresser à la question
de l’ethnicité dans le processus de transition en cours au
Guatemala et à définir des méthodologies applicables aux
activités de développement menées par UNIFEM dans ce
contexte. En Colombie, UNIFEM a contribué à l’organisation

D. Promotion de l’exercice des droits
des femmes et élimination
de toutes les formes de violence
à l’égard des femmes

43. En dépit des avancées considérables enregistrées par
les femmes au cours de la décennie écoulée, les inégalités et
la discrimination continuent d’être les principaux obstacles
qui empêchent les femmes de participer pleinement à la vie
de leur communauté. Malgré certaines données encouragean-
tes dans les domaines des services de santé de base et de
l’éducation, les femmes continuent d’être victimes, plus que
tout autre groupe, de violences physiques et psychologiques.

44. La célébration en 1998 du cinquantième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l’homme a servi
de cadre aux activités de défense des droits fondamentaux des
femmes menées par UNIFEM durant la période considérée.
Cet anniversaire a coïncidé avec l’étude du suivi, sur une
période de cinq ans, de l’application de la Déclaration et du
Programme d’action de Vienne, document directif assorti de
recommandations auquel avait donné lieu la Conférence
mondiale sur les droits de l’homme , lors de laquelle avaient3

été reconnus les droits des femmes en tant que droits fonda-
mentaux de l’individu, de même que la nécessité d’oeuvrer
à l’élimination de la violence à l’égard des femmes. En outre,
la Commission de la condition de la femme a consacré la plus
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grande partie de sa quarante-deuxième session, en 1998, à tion qui a permis de sensibiliser quelque 5 millions de jeunes
examiner quatre chapitres essentiels du Programme d’action femmes et jeunes filles aux dangers de la traite des femmes.
de Beijing : la violence contre les femmes; les femmes dans
les situations de conflit armé; les droits fondamentaux des
femmes; et les droits des petites filles.

45. Les stratégies et activités d’UNIFEM dans le domaine (6 projets); la santé, y compris la mutilation génitale des
des droits fondamentaux ont continué d’avoir les objectifs femmes (2); la traite et l’exploitation sexuelle des fem-
suivants : mes (2); les meurtres de femmes (1); et la violence exercée

a) Promouvoir l’exercice des droits des femmes
(droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux),
améliorer la condition juridique et sociale des femmes et
veiller à ce que les droits propres aux femmes soient reconnus
comme des droits fondamentaux;

b) Donner aux femmes les moyens de bien com-
prendre et utiliser les instruments relatifs aux droits fonda-
mentaux, en particulier la Convention sur l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes; et

c) Favoriser l’élimination de toutes les formes de
violence à l’égard des femmes, le problème de la violence
relevant dans son essence des droits fondamentaux.

Fonds d’affectation spéciale pour soutenir
les actions qui visent à faire disparaître
la violence à l’égard des femmes.

46. Au cours des deux dernières années, le Fonds d’affecta-
tion spéciale pour soutenir les actions qui visent à faire
disparaître la violence à l’égard des femmes – créé en appli-
cation de la résolution 50/166 de l’Assemblée générale, en
date du 22 décembre 1995 – a été de plus en plus largement
reconnu en tant que mécanisme opérationnel multilatéral
permettant d’assurer un appui financier à des activités
internationales, régionales, nationales et locales destinées à
éradiquer la pandémie de la violence fondée sur le sexe.
Durant l’année écoulée, les activités menées dans le cadre du
Fonds d’affectation spéciale ont été mieux mises en relief, le
Fonds ayant de plus en plus servi de catalyseur à l’action
internationale déployée à l’échelle du système en vue d’élimi-
ner la violence contre les femmes et les ressources mises à
sa disposition ayant été accrues.

47. À ce jour, le Fonds d’affectation spéciale a permis de
financer au total 71 projets dans les différentes régions du
monde, qui visent à remédier à des problèmes, d’ordre
général ou particulier, de violence à l’égard des femmes et
font appel à des stratégies multiples. Voici quelques exemples
des résultats obtenus : l’évaluation d’un projet financé au
Kenya a fait ressortir une diminution notable de la pratique
des mutilations génitales des femmes dans trois districts du
pays; un projet mené à bien dans la Fédération de Russie a
donné lieu à une vaste campagne de mobilisation et d’éduca-

48. En 1998, 29nouveaux projets ont été approuvés, dont
15 traitant de problèmes liés à des formes spécifiques de
violence à l’égard des femmes, à savoir : la violence au foyer

contre les femmes sous d’autres formes (4). Trois de ces
projets ont été entrepris par les autorités centrales ou locales
responsables de la condition de la femme, les autres étant mis
en oeuvre par des organisations non gouvernementales
locales, nationales, régionales ou internationales. Ces projets
font appel, selon l’objectif visé, à des stratégies diverses,
allant de la sensibilisation, de la formation de spécialistes, de
l’éducation du public, y compris par une initiation au droit,
d’activités de plaidoyer et d’interventions dans les secteurs
public et privé et de la mise en place de services à l’intention
des victimes à des travaux de recherche à orientation pragma-
tique.

49. Les recettes annuelles du Fonds d’affectation spéciale
ont doublé en1998 par rapport à l’année précédente, passant
à environ 1,8 million de dollars. Il importe que les appels de
fonds se poursuivent – non seulement pouraccroître les
ressources du Fonds d’affectation spéciale mais, surtout, pour
faire en sorte que celui-ci dispose de bases financières solides
qui lui permettent de répondre aux demandes dans les meil-
leurs délais et de façon adéquate. La stratégie du Fonds
d’affectation spéciale en matière de collecte de fonds sera
conçue de manière à cadrer avec les stratégies de financement
s’appliquant à l’ensemble de l’Organisation. À sa quarante-
deuxième session, la Commission de la condition de la femme
a examiné la question de la violence à l’égard des femmes.
UNIFEM a saisi cette occasion pour inviter un certain nombre
de bénéficiaires de subventions à participer à une réunion-
débat sur les stratégies propres à permettre la mise en oeuvre
des recommandations relatives à la violence à l’égard des
femmes formulées dans le Programme d’action de Beijing.

50. Ses mécanismes d’octroi de subventions ayant été mis
en place, UNIFEM est désormais prêt à s’employer à ac-
croître le rôle joué par le Fonds d’affectation spéciale dans
l’élimination de la violence à l’égard des femmes en faisant
du Fonds un centre d’étude sur la pandémie de la violence
sexiste. La composante sur les
enseignements tirés de
l’expérience� récemment établie par le Fonds d’affectation
spéciale avec l’appui de la Fondation John D. et Catherine T.
MacArthur permettra à UNIFEM d’analyser et d’évaluer ses
activités en matière d’octroi de subventions et d’en tirer des
leçons utiles et de mieux identifier les points d’intervention
les plus appropriés ainsi que les meilleures méthodes et
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pratiques. Une nouvelle initiative a été lancée dans le cadre par les mouvements de défense de ces droits. Cette initiative
de cette composante, qui vise à permettre aux bénéficiaires a été suivie d’une manifestation silencieuse en plein air ayant
de subventions du Fonds d’affectation spéciale de faire appel pour thème
Les femmes éclairent la voie pour l’exercice des
à diverses nouvelles technologies de l’information et de la droits fondamentaux�.
communication pour étayer leurs travaux. Ce projet devrait
contribuer à la mise en place d’une base d’informations
accessible, durable et en constante augmentation sur des
stratégies efficaces et susceptibles d’être reproduites pour
remédier au problème de la violence sexiste. La Fondation des
Nations Unies a alloué à ce projet un montant de 1,2 million
de dollars.

Campagne interorganisations contre la violence
à l’égard des femmes

51. En 1998, dans le cadre de la célébration par le système La campagne a également bénéficié du soutien enthousiaste
des Nations Unies du cinquantième anniversaire de la Décla- d’organismes nationaux et de nombreuses organisations non
ration universelle des droits de l’homme, la campagne gouvernementales traitant de divers aspects de la violence
régionale interorganisations visant à éliminer la violence sexiste, et les médias s’en sont largement fait l’écho.
contre les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes
s’est intensifiée, tandis que des campagnes analogues ont été
lancées en Afrique et dans la région de l’Asie et du Pacifique.
Ces trois campagnes régionales ont pour objectif commun de
faire mieux saisir au public que la violence contre les femmes
constitue une violation des droits fondamentaux et de regrou-
per les efforts déployés par les organismes des Nations Unies
en une action globale et coordonnée. Ces campagnes régiona-
les devraient s’inscrire dans l’action menée par UNIFEM à
l’échelle mondiale, qui comprend l’appui qu’il apporte
actuellement aux initiatives lancées dans le cadre du Fonds
d’affectation spéciale pour soutenir les activités visant à faire
disparaître la violence à l’égard des femmes.

52. Parallèlement à ces activités régionales, UNIFEM a
parrainé des activités à l’échelle mondiale, dont l’exposition
interorganisations intitulée
Une vie exempte de violence à
l’égard des femmes�, qui s’est tenue du 24 novembre au
10 décembre1998 au Siège de l’Organisation des Nations
Unies à New York. Les principaux points forts de cette
exposition, organisée avec la participation de l’UNICEF, du
HCR, du PNUD, du Haut Commissariat aux droits de
l’homme et du FNUAP, étaient un
mur de la honte� et un

mur de l’espoir�, illustrant l’atrocité de la violence à l’égard
des femmes et les dispositions encourageantes que s’em-
ployaient à formuler des organisations de la société civile, des
gouvernements et des particuliers pour faire face à cette
pandémie. UNIFEM a également coparrainé le Tribunal
mondial pour l’exercice des droits fondamentaux des femmes,
qui a examiné à New York, à l’occasion de la célébration du
cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle, des
cas tant de violation des droits fondamentaux des femmes que
de succès remportés dans les différentes régions du monde

Amérique latine et Caraïbes

53. La campagne lancée en Amérique Latine à la fin de
1997 a bénéficié de l’élandonné par la multiplication des
activités de lutte contre la violence sexiste organisées au
cours de la décennie écoulée par des mouvements de femmes
dans l’ensemble de la région. Jusqu’ici, 22 gouvernements
de la région ont appuyé cette initiative, et au moins huit
organismes des Nations Unies se sont associés aux activités
entreprises par UNIFEM dans le cadre de cette campagne.

54. Au nombre des activités organisées pour cette cam-
pagne, on citera la production et la diffusion par quelques
6 500 stations de radio du service public réparties dans
l’ensemble de la région de messages concernant la violence
sexiste. Un documentaire produit dans le cadre de la cam-
pagne par Gems TV, une chaîne de télédistribution pouvant
être captée sur l’ensemble du continent, a été récompensé par
un Emmy Award dans la catégorie
meilleur programme
éducatif et d’orientation�. Le magazine de la campagne,
Maria Maria, a été tiré à 16 000 exemplaires, en anglais et
en espagnol, et distribué dans la région, de même qu’en
Afrique et dans la région de l’Asie et du Pacifique.

55. L’organisation de tribunaux a permis d’appeler l’atten-
tion des médias et de l’ensemble du public sur des exemples
de violence sexiste et de montrer les répercussions de la
violence envers les femmes et d’une réduction de leur partici-
pation à la vie de leur communauté. Ces tribunaux ont tenu
leurs audiences durant les 16 Journées d’action contre la
violence sexiste, qui relient la Journée internationale contre
la violence à l’égard des femmes (25 novembre) et la Journée
internationale des droits de l’homme (10 décembre).

56. Un des traits les plus marquants de la campagne
organisée dans cette région a été le nombre d’engagements
pris par des responsables gouvernementaux, qui rend compte
d’une volonté politique accrue d’apporter des changements
sur le plan juridique et de les faire appliquer. En Équateur,
des représentants officiels de 18 pays ont signé une déclara-
tion par laquelle ils se sont engagés à faire respecter les
normes internationales en la matière et à mettre fin à l’impuni-
té des délits sexuels commis contre les femmes et les jeunes
filles. Au Brésil, 1 200 organisations nongouvernementales
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et municipalités du pays ont signé un pacte communautaire Sénégal, Seychelles, Somalie, Swaziland, Tchad, Togo et
contre la violence au sein de la famille. La campagne régio- Zimbabwe.
nale a en outre créé les conditions propices à l’adoption où
à la mise en application de nouvelles lois à la Barbade, en
Bolivie, au Brésil, à la Grenade, aux îles Vierges (Royaume-
Uni), au Mexique et au Venezuela.

57. En faisant ressortir l’absence de services permettant jeunes filles en temps de guerre. Parmi les activités et mani-
d’assurer une protection effective aux victimes de la violence festations organisées au sujet de la mutilation génitale des
et la responsabilité qui incombe aux pouvoirs publics de femmes, des ateliers de sensibilisation du public aux droits
fournir les ressources nécessaires à cet effet, la campagne a fondamentaux en matière de reproduction ont notamment eu
permis d’obtenir de nouveaux engagements. Par exemple, la lieu au Kenya, au Nigéria et au Sénégal. Une campagne de
Commission brésilienne des droits de l’homme a alloué dans sensibilisation au problème de la violence à l’égard des
son budget pour1999 un montant de 10 millions de dollars femmes dans les périodes d’après-guerre a été lancée en
à la création d’abris destinés aux victimes de la violence. Les Somalie. Il importe également de signaler les nombreuses
Gouvernements de la Grenade et de la Barbade ont également activités et manifestations consacrées à la pandémie du
annoncé la mise à disposition d’abris destinés aux femmes VIH/sida qui se sont tenues durant les 16 Journées d’action
battues et à leurs enfants. Au Brésil, le Ministère de la santé contre la violence sexiste.
a établi pour tous les postes relevant de la santé publique de
nouvelles normes relatives au traitement des femmes et des
jeunes filles victimes de violence.

58. Les campagnes organisées en Afrique et dans la région activités de l’ensemble des organismes et groupes d’appui de
de l’Asie et du Pacifique ont également bénéficié de l’élan manière à en maximiser l’impact. Par exemple, des équipes
donné par la célébration du cinquantième anniversaire de la spéciales interorganisations ont été établies dans chaque sous-
Déclaration universelle des droits de l’homme. En outre, la région en vue de coordonner les activités conformément aux
mobilisation durant les huit dernières années de communautés objectifs de la campagne. En tant que conseiller du coordon-
locales en faveur des 16 Journées d’action contre la violence nateur résident sur les sexospécificités et président du groupe
sexiste a permis de donner à ces activités une plus grande sur les sexospécificités, UNIFEM a contribué d’une manière
ampleur. Les campagnes organisées dans ces deux régions décisive à placer la question de la violence sexiste au premier
ont elles aussi bénéficié d’une large attention de la part des plan des activités opérationnelles du système des Nations
médias. Unies. Un document d’orientation exposant les principaux

Afrique

59. La campagne pour l’Afrique a été lancée à l’occasion
de la journée panafricaine des femmes, le 31 juillet1998,
simultanément dans 30 pays et à New York, sous le slogan

Une vie exempte de violence à l’égard des femmes, condition
essentielle d’un développement humain durable�. Compte
tenu des nouvelles orientations adoptées par la Commission
africaine des droits de l’homme et des peuples, coïncidant 62. La campagne interorganisations pour la région de l’Asie
avec l’élaboration d’un nouveau protocole à la Charte et du Pacifique a été officiellement lancée à Manille le 30 août
africaine, relatif à la violence à l’égard des femmes et des 1998. Cette campagne régionale a une triple particularité.
jeunes filles africaines, les médias ont jugé aussi novatrice Premièrement, elle établit un lien entre la violence à l’égard
qu’opportune cette initiative d’UNIFEM visant à encourager des femmes et les problèmes dus à l’exclusion continue des
le débat sur ces questions. Dix-neuf gouvernements de la femmes des prises de décisions dans les domaines écono-
région se sont d’ores et déjà associés à la campagne, et des mique, politique et social. Deuxièmement, en s’adressant aux
activités ont été organisées dans les pays suivants : Afrique groupes les plus divers de la société, cette campagne vise à
du Sud, Algérie, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Came- briser le silence sur les problèmes de la violence à l’égard des
roun, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Gabon, femmes, en particulier de la violence au foyer. Troisième-
Ghana, Kenya, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozam- ment, elle met l’accent sur des problèmes qui se sont récem-
bique, Nigéria, Ouganda, République- Unie de Tanzanie, ment fait jour dans la région, dont le VIH/sida, les meurtres

60. La campagne pour l’Afrique met l’accent sur deux
thèmes qui intéressent tout particulièrement la région : la
pratique traditionnelle néfaste de la mutilation génitale des
femmes (ou des fillettes) et la situation des femmes et des

61. Lors du lancement de sa campagne pour l’Afrique,
UNIFEM a formulé des stratégies visant à assurer que la
campagne soit effectivement intégrée aux programmes et

éléments de la campagne régionale a été distribué à tous les
bureaux du PNUD en Afrique, et tous les bureaux de pays ont
ainsi eu l’occasion de déterminer l’ampleur de leur participa-
tion. La campagne pour l’Afrique a permis d’obtenir des
ressources supplémentaires de la part d’organismes des
Nations Unies et d’autres donateurs bilatéraux.

Asie et Pacifique
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de femmes
pour sauver l’honneur� en Asie occidentale, les Depuis son lancement, la campagne a trouvé un large écho
meurtres liés à des questions de dot et la mise à mort par le dans les médias, brisant ainsi la tradition du silence qui
feu des femmes mariées en Inde, et la traite des jeunes régnait auparavant. Les problèmes de la violence sexiste sont
femmes et des jeunes filles dans les pays de l’Asie du Sud et désormais évoqués plus ouvertement dans le pays. Pendant
du Sud-Est. Des activités s’adressant aux groupes les plus le déroulement de la campagne en Jordanie, UNIFEM a
divers – décideurs et responsables gouvernementaux, organi- organisé une table ronde et présenté une étude sur les meur-
sations non gouvernementales, responsables de l’application tres de femmes
pour sauver l’honneur�, financées par le
des lois, représentants du secteur privé, artistes, entreprises, Fonds d’affectation spéciale pour soutenir les actions qui
communautés locales, etc — ont eu lieu à ce jour au Bangla- visent à faire disparaître la violence à l’égard des femmes.
desh, aux Fidji, en Inde, en Indonésie, en Jordanie, au Liban,
au Pakistan, aux Philippines, en Thaïlande et au Yémen.

63. Le lancement de la campagne en Asie du Sud a été
l’occasion pour le PNUD et la Commission nationale des
femmes de s’associer aux activités d’UNIFEM. L’objectif
visé était d’attirer l’attention des autres organismes des
Nations Unies ainsi que des médias et de s’assurer le soutien
de la communauté des ONG. Le
Lever de rideau en Inde� a
été le point de départ de nombreuses activités ultérieures.
L’UNICEF et le FNUAP se sont également associés à la
campagne, de même qu’un grand nombre d’ONG, d’institu-
tions éducatives, d’organisations de femmes, de ministères
gouvernementaux et de particuliers.

64. En Asie de l’Est et du Sud-Est, UNIFEM achève de
mettre au point un dossier d’information exposant les meilleu-
res pratiques de lutte contre la violence au foyer. Ce dossier
sera distribué aux fins d’activités de plaidoyer aux gouverne-
ments, aux donateurs multilatéraux et bilatéraux, aux ONG
(nationales et internationales), aux institutions privées et à
la communauté universitaire. Il comprendra des informations
sur les normes internationales en matière de violence au foyer
ainsi que sur les textes de lois nationaux visant à protéger les
femmes contre cette forme de violence. Le dossier servira à
promouvoir une collaboration entre les divers acteurs qui
s’emploient à mettre fin à la violence au foyer.

65. Dans le cadre des activités de cette campagne, l’asso-
ciation philippine pour le théâtre éducatif a entrepris une
tournée nationale axée sur la violence au foyer. En Inde,
UNIFEM a organisé des ateliers de sensibilisation aux sexo-
spécificités à l’intention des policiers. UNIFEM a également
réalisé des affiches destinées à promouvoir les droits fonda-
mentaux des femmes et à les protéger contre les abus de la
police, et en a distribué 40 000 exemplaires dans 14 langues
officielles à tous les postes de police du pays. À titre d’activi-
té complémentaire, UNIFEM s’emploie actuellement à aider
l’Institut de formation des policiers, à sa demande, à élaborer
un programme sur la violence à l’égard des femmes, qui sera
institué comme cours obligatoire.

66. En Asie occidentale, la campagne a été lancée par
S. A. R. la Princesse Basma Bint Talat de Jordanie et a
bénéficié du soutien officiel du Gouvernement jordanien.

Échange d’informations sur les stratégies
donnant les meilleurs résultats

67. UNIFEM a veillé à ce que des informations sur les
stratégies et interventions destinées à éliminer la violence à
l’égard des femmes ayant donné les meilleurs résultats soient
largement diffusées auprès des intéressés agissant à l’échelle
mondiale, nationale et locale afin qu’il en soit tiré le meilleur
parti possible. Les préparatifs d’une vidéoconférence mon-
diale sur le thème
Un monde exempt de violence à l’égard
des femmes�, qui doit se tenir à l’occasion de la Journée
internationale de la femme (8 mars 1999), ont contribué à
renforcer la communication et à consolider les partenariats
ou à en créer de nouveaux. Cette vidéoconférence, qui reliera
la salle de l’Assemblée générale à quatre sites régionaux
(New Delhi, Nairobi, Mexico et le Parlement européen à
Strasbourg), vise à montrer comment des stratégies novatrices
adoptées dans les différentes régions du monde peuvent
favoriser sensiblement la réalisation de l’objectif consistant
à éliminer la violence.

68. En attendant la tenue de cette vidéoconférence et pour
mettre à profit les stratégies appliquées dans ce domaine,
UNIFEM a parrainé, en collaboration avec la Banque mon-
diale et l’Alliance mondiale pour le savoir, un groupe de
discussion en ligne sur le problème de la violence à l’égard
des femmes. Ce groupe de discussion a rassemblé par le biais
d’Internet une communauté virtuelle d’acteurs aussi actifs
qu’énergiques, désireux de faire part au monde entier de leur
expérience dans la lutte contre la violence à l’égard des
femmes. Ce groupe de travail virtuel permet, depuis sa
création en octobre 1998, d’échanger des informations et
d’évaluer des stratégies destinées à mettre fin à la violence
à l’égard des femmes, par delà les frontières géographiques,
sectorielles, professionnelles, politiques et sociales. Une
brochure exposant les meilleures stratégies présentées en
ligne a été réalisée et sera distribuée durant la quarante-
troisième session de la Commission de la condition de la
femme.

Atelier mondial de formation
concernant la Convention sur l’élimination
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de toutes les formes de discrimination des femmes, le premier d’une série d’ateliers analogues
à l’égard des femmes destinés aux médias, aux magistrats et aux membres d’ONG

69. 1998 a marqué un tournant pour l’action menée par
UNIFEM en faveur de la promotion de la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes. En faisant de la Convention le fondement de ses
programmes et l’une des pierres angulaires de son action qui
s’inscrit dans un cadre axé sur les droits propres aux femmes,
UNIFEM a beaucoup progressé pour faire de cet instrument
juridique international un schéma qui peut et doit être appli-
qué à l’échelon national.

70. À cette fin, le Fonds a organisé de concert avec le
Comité d’action internationale pour les droits de la femme
(IWRAW) Asie/Pacifique un deuxième atelier annuel consa-
cré à l’application de la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Cet
atelier, qui a réuni 24 femmes venues de 11 pays présentant
un rapport au Comité pour l’élimination de la discrimination
à l’égard des femmes, a permis aux participantes de mieux
comprendre la Convention en tant qu’instrument de défense
des droits fondamentaux et à tirer enseignement des normes
internationales qu’elle définit et des mécanismes prévus et
de contribuer ainsi à mieux défendre les droits fondamentaux
des femmes dans leur propre pays.

71. La contribution aux travaux de nombreuses participan-
tes qui ont soumis aux experts du Comité des rapports
indiquant les priorités des organisations non
gouvernementales et commentant les rapports présentés par
leurs gouvernements s’est avérée particulièrement impor-
tante. À leur retour dans leur pays, les participantes de
Croatie ont pour la première fois tenu une conférence de
presse et un débat sur l’application des constatations du
Comité et sur les droits des femmes, auquel ont participé les
représentants de leurs gouvernements rencontrés à New York
lors de la session du Comité. Le Gouvernement du Zimbabwe
a décidé de ne pas abroger une loi importante reconnaissant
les mêmes droits aux deux sexes, un groupe de défense des
droits des femmes ayant appelé l’attention sur l’importance
accordée à cette loi dans la présentation du rapport du
Gouvernement au Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion à l’égard des femmes. Quatre participantes à l’atelier
mondial de formation ont été priées d’établir des rapports sur
l’impact qu’avait eu la Convention sur la situation des
femmes dans leur pays; ces rapports devaient être inclus dans
l’étude sur l’impact mondial de la Convention effectuée par
la Division de la promotion de la femme du Secrétariat de
l’ONU et par des organisations non gouvernementales avec
l’appui d’UNIFEM.

72. Un atelier de formation concernant la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard

dans la région, a été organisé à la Barbade avec le concours
d’UNIFEM à l’intention de formateurs. En Afrique, UNIFEM
a fait traduire le texte de la Convention en kiswahili afin d’en
assurer une plus grande diffusion et à mieux faire connaître
les droits fondamentaux des femmes et a organisé un atelier
analogue en République-Unie de Tanzanie. En Asie, le Fonds
a appuyé une nouvelle initiative de l’IWRAW Asie/Pacifique
qui pourrait servir de modèle à d’autres régions pour épauler
l’action de plaidoyer des organisations non gouvernementales
et maintenir l’application de la Convention à l’ordre du jour
des gouvernements.

Intégration des droits fondamentaux des femmes

73. UNIFEM finance depuis cinq ans la participation de
défenseurs des droits fondamentaux des femmes aux sessions
annuelles de la Commission des droits de l’homme à Genève
et l’aide ainsi apportée demeure extrêmement importante.
L’objectif de ce programme d’initiation est d’accroître la
capacité d’un plus grand nombre de défenseurs à tirer ensei-
gnement des travaux de la Commission des droits de
l’homme, de décentraliser les compétences techniques et
l’information sur la manière dont les mécanismes des Nations
Unies en matière de droits de l’homme peut contribuer à
soutenir les activités des groupes de défense des droits à
l’échelon local et régional et d’aider à constituer un cadre de
défenseurs capables de suivre les travaux des organes des
droits de l’homme et d’appliquer les recommandations
formulées par la Commission touchant l’intégration des
sexospécificités. Pour la deuxième année successive, UNI-
FEM a financé, avec le
Center for Women’s Global Leaders-
hip�, le programme d’initiation à la défense des droits
fondamentaux pendant la session annuelle de la Commission
des droits de l’homme.

74. UNIFEM a apporté son concours à d’autres activités
au niveau mondial pour l’élaboration d’un document et de
recommandations à l’intention du Conseil économique et
social qui procédera à l’examen quinquennal du suivi de la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme, en ce qui
concerne en particulier l’aide au développement et le droit
au développement en rapport avec les questions liées aux
sexospécificités; pour les travaux du Groupe de travail sur le
droit au développement, convoqué par le Haut Commissariat
aux droits de l’homme, qui a formulé des recommandations
touchant l’intégration des droits fondamentaux dans les
directives du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
développement dans le contexte du processus de réforme du
Secrétaire général; et pour la mise au point d’un projet spécial
visant à intégrer les objectifs d’égalité et de promotion de la
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femme dans le programme de coopération technique du Haut négociations pour l’établissement du projet de statut a joué
Commissariat aux droits de l’homme. un rôle déterminant pour que l’on veille dans le statut à

75. L’attachement du Fonds à la promotion parmi les
femmes d’une meilleure compréhension de leurs droits guide
ses efforts pour la mise au point d’une documentation acces-
sible qui puisse servir à mieux défendre leurs droits. En 1998,
les documents suivants ont été publiés : un guide intitulé
Integrating Gender: Bringing a Gender Perspective into the
UN Human Rights Systemvisant à faciliter l’application des
instruments et à sensibiliser aux sexospécificités des divers
groupes, notamment les rapporteurs thématiques de la
Commission des droits de l’homme; un autre guide intitulé
Commitments to Rights: A Cross-Reference Guide to the
Human Rights of Women and Girls in the Beijing Platform
for Action, Related UN Conferences and Conventionspublié
en collaboration avec l’UNICEF avant la session de 1998 de
la Commission de la condition de la femme; et une brochure
concernant l’application de la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes,
disponible en anglais, espagnol et français, qui montre de
quelle manière la Convention peut contribuer à promouvoir
les droits fondamentaux des femmes. Les bureaux régionaux
d’UNIFEM ont produit d’autres documents visant à mettre
en évidence certains aspects des droits fondamentaux des
femmes ou le problème de la violence à l’égard des femmes,
notamment une pochette d’informations sur la traite des
femmes et des enfants, publiée par le bureau de Bangkok ainsi
que deux études statistiques sur les femmes rurales et une
série de monographies sur les droits des femmes à la citoyen-
neté en Colombie, en Équateur et au Pérou.

76. En ce qui concerne l’appui à d’autres organisations,
UNIFEM a apporté son concours à une série d’organisations
de défense des droits fondamentaux régionales et internatio-
nales pour la mise au point d’un système d’information
électronique sur les droits des femmes, accessible par l’Inter-
net. Ce système intitulé
Women’s Human Rights Net
(WHRNet)� permettra d’obtenir des informations essentielles
et d’en échanger, de mettre au point des stratégies pour les
activités de plaidoyer, le renforcement d’institutions, la
formation à des fonctions de responsabilité, la recherche et
la documentation sur les droits fondamentaux des femmes. Ce
système fonctionne depuis octobre1998 et sera officiellement
inauguré lors de la session de1999 de la Commission de la
condition de la femme.

77. Le Statut de la Cour pénale internationale, adopté à
Rome en juillet1998, a préparé la voie à la création de
mécanismes concrets devant permettre de traduire en justice
les auteurs d’infractions et de violations graves des droits de
l’homme. La participation du groupe de travail des femmes
sur l’égalité de traitement des hommes et des femmes aux

accorder une protection égale aux deux sexes. UNIFEM a
apporté son appui au Women’s Caucus for Gender Justice,
qui a réuni des groupes de défense des droits fondamentaux
des femmes. Cet appui a contribué à faire inclure des disposi-
tions d’importance critique concernant le viol, les grossesses
forcées et l’esclavage sexuel dans le Statut de la Cour. En
reconnaissant que les actes de violencedont sont victimes les
femmes, dans le cadre de conflits armés en prévoyant des
procédures et en établissant des critères, on a fait oeuvre
pionnière en permettant à la Cour de rendre justice aux
femmes. UNIFEM s’est engagé à continuer de fournir son
concours au groupe jusqu’à ce que la Cour soit créée afin de
veiller à ce que les textes fondamentaux qui guideront le
fonctionnement de cette nouvelle institution internationale
prennent pleinement en compte les intérêts et les préoccupa-
tions des femmes.

III. Appui au processus de réforme
de l’Organisation des Nations Unies
pour renforcer la prise en compte
des sexospécificités
et l’autonomisation des femmes

78. En 1998, le Fonds a accru ses efforts visant à renforcer
la capacité du système des Nations Unies à prendre en compte
les sexospécificités et l’autonomisation des femmes. Le
programme de réforme lui a donné toute une série d’occasions
d’intervenir et mis en évidence les problèmes qui se posent
en ce qui concerne l’intégration, l’autonomisation et l’égalité
des femmes. Il a axé ses efforts sur les principales priorités
suivantes : renforcement au niveau national de la capacité du
système de coordonnateurs résidents à prendre en compte les
sexospécificités dans le cadre du processus de réforme de
l’ONU; collaboration avec les fonds, programmes et institu-
tions spécialisées des Nations Unies pour la mise en commun
des compétences et établissement d’une synergie accrue pour
aider le système des Nations Unies à prendre en compte les
intérêts et les préoccupations des femmes dans ses politiques,
programmes et projets; appuyer à cette fin le processus de
réforme de l’Organisation des Nations Unies par le biais de
sa participation aux travaux du Groupe des Nations Unies
pour le développement, UNIFEM s’étant assuré qu’au fur et
à mesure de la mise au point du Plan-cadre des Nations Unies
pour l’aide au développement les questions de sexospécifici-
tés étaient dûment prises en considération dans le programme
de réforme de l’ensemble du système ainsi que dans tous les



A/54/225

16

instruments, directives et stratégies visant à appuyer la les en matière de défense des droits des femmes, de plaidoyer
réforme. et de formation.

79. UNIFEM a poursuivi l’exécution du programme 82. En outre, UNIFEM, le Programme des Volontaires des
consistant à placer 10 conseillers spécialistes des questions Nations Unies et le Programme des Nations Unies pour le
liées aux sexospécificités auprès des coordonnateurs résidents développement ont détaché sur le terrain des spécialistes des
au niveau national et sous-régional, avec l’appui financier du questions sexospécifiques pour appuyer les efforts déployés
PNUD, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du par les organismes du système des Nations Unies pour mener
Nord et de la Finlande. À la fin de 1998, il avait nommé à bien le processus de réforme. UNIFEM a coordonné, de
quatre conseillers : l’un a été affecté à Lagos pour desservir concert avec le PNUD et le Programme des Volontaires des
le Nigéria, le Ghana, le Libéria et la Sierra Leone, un autre Nations Unies un stage de formation pour les 12 spécialistes
à Beijing pour desservir la Chine, la République démocra- des questions sexospécifiques recrutés pour le Programme
tique de Corée et la Mongolie et deux autres ont été affectés des Volontaires des Nations Unies. Ces spécialistes et leurs
au début de 1999 au Guatemala, pour desservir ce pays ainsi homologues des services de liaison sur l’égalité des sexes ont
que le Honduras et le Nicaragua et le deuxième au Kazakhstan suivi un stage à l’INSTRAW à Saint-Domingue pour s’infor-
pour s’occuper également du Kirghizistan et de l’Ouzbékis- mer des stratégies touchant la prise en compte des sexospéci-
tan. La phase I de ce programme prendra fin avec l’affectation ficités. L’expérience d’UNIFEM en matière de plaidoyer a
d’autres conseillers en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au contribué à enrichir la formation et à créer une synergie très
Rwanda et au Maroc et au cours de la phase II un conseiller utile avec l’action du PNUD. D’après les évaluations, ce
sera affecté dans chacune des régions d’Afrique, d’Amérique stage s’est avéré fructueux pour les spécialistes et leurs
latine et de la Communauté d’États indépendants et d’Europe homologues et, pour nombre d’entre eux, c’était la première
orientale. La deuxième phase du programme bénéficiera des initiation à cette question et au Programme d’action de
enseignements tirés lors de la phase précédente. Beijing. À titre de suivi, le PNUD a établi une liste électro-

80. Les conseillers spécialistes de la prise en compte des
sexospécificités travaillent en collaboration avec le coordon-
nateur résident en vue de commencer à promouvoir les droits
fondamentaux des femmes dans le cadre de la réforme de 83. Conformément à la Directive 11 publiée par l’Adminis-
l’ONU et à aider à appliquer le programme d’action de trateur du PNUD en 1996, un service s’occupant des ques-
Beijing à l’échelon national. Ils collaboreront à la mise au tions d’égalité entre les sexes a été créé pour faciliter l’élabo-
point de politiques, programmes et stratégies qui prennent les ration de programmes plus importants nécessitant une plus
sexospécificités dûment en considération et à l’inclusion longue collaboration entre le PNUD et UNIFEM. L’idée de
d’objectifs visant à assurer l’égalité des sexes et l’autonomisa- la création d’un tel service est née des suggestions formulées
tion des femmes; ils veilleront donc à ce que tous les groupes en matière de programmation dans denouveaux pays. Au
thématiques mis en place sur le terrain orientent leurs travaux Kenya, UNIFEM a collaboré étroitement avec le PNUD et a
en conséquence. fait appel au concours d’autres organismes tels que la Com-

81. UNIFEM continue de collaborer étroitement avec le
FNUAP dans le cadre du Système d’appui technique qui a été
développé et renforcé en 1998. UNIFEM a également
continué à fournir un appui technique pour les questions liées 84. Grâce à ses atouts stratégiques dans le domaine de la
à l’égalité de traitement entre les sexes, à la population et au promotion de la femme, UNIFEM a activement pris part à la
développement à huit équipes de pays du FNUAP affectées mise au point du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au
dans diverses régions. La mise en commun des informations développement et d’autres mécanismes visant à promouvoir
est l’un des éléments essentiels de ce partenariat, en particu- les réformes tant au siège que sur le terrain. Il préside le
lier en ce qui concerne la première de ces questions dans le Sous-Groupe sur l’égalité des sexes du Groupe des Nations
cadre de l’examen quinquennal du suivi du Programme Unies pour le développement et participe aux travaux de
d’action de la Conférence internationale sur la population et nombreux sous-groupes dudit groupe au Siège et sur le
le développement et de la quatrième Conférence mondiale sur terrain; le Fonds préside également des groupes thématiques
les femmes. Ces deux Fonds collaborent également à l’exécu- et d’autres groupes et comités sur ces questions, et les
tion d’un projet conjoint en Angola visant à renforcer la excellentes relations de travail qui résultent de ces activités
capacité du Ministère de la promotion de la femme à l’échelon lui ont permis de jouer un rôle important dans ce processus.
national et provincial ainsi que la capacité des ONG nationa- L’établissement entre les organismes, les divisions et les

nique de diffusion pour faciliter les communications et la mise
en commun d’idées et de données d’expérience entre les
Volontaires des Nations Unies.

mission des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat) pour la mise au point d’un programme visant à
lutter contre la paupérisation féminine dans les villes.
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groupes s’occupant de la promotion des droits fondamentaux et le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida
des femmes permet de tirer profit des expériences de chaque (ONUSIDA) un projet visant à renforcer la capacité des
entité. femmes et des organisations féminines à reconnaître que le

85. Le Sous-Groupe sur l’égalité des sexes du Groupe des
Nations Unies pour le développement a été créé dans le
courant de l’année 1998 et est présidé par UNIFEM. Les
travaux du Sous-Groupe témoignent de la recherche systéma-
tique des occasions permettant de promouvoir l’inclusion des
questions liées aux sexospécificités dans le cadre de la
réforme de l’ONU. En outre, la participation d’UNIFEM à 89. UNIFEM a apporté son concours à l’UNICEF pour
un certain nombre d’autres sous-groupes a permis d’établir l’exécution de plusieurs initiatives visant à mieux faire
une analyse ventilée par sexe pour le bilan commun du pays, comprendre le cadre axé sur les droits, notamment la convo-
de faire inclure des indicateurs ventilés par sexe et de formu- cation d’un groupe d’experts sur les moyens de lutter contre
ler des projets de recommandations sur les incidences sur les la violence au sein de la famille. Le groupe d’experts a défini
femmes de la capacité d’absorption qui ont été portées à des domaines prioritaires et des objectifs communs pour la
l’attention du Sous-Groupe pour qu’il formule des observa- collaboration future des deux organismes et proposé l’adop-
tions. tion de stratégies sur le plan mondial et régional devant

86. Sur le terrain, UNIFEM a pu veiller à l’intégration des
questions liées aux sexospécificités dans le Plan-cadre des
Nations Unies pour l’aide au développement et dans le
processus de réforme de l’Organisation des Nations Unies de 90. UNIFEM entretient des rapports étroits avec la Division
manière à fournir des orientations stratégiques et de grande de la promotion de la femme dans le cadre d’un certain
portée et à prouver ainsi l’importance de son rôle de cataly- nombre d’activités déjà mentionnées, en particulier la
seur. Par exemple, au Kenya, le Fonds a collaboré avec 18 campagne contre la violence à l’égard des femmes. Il a
autres institutions spécialisées et fonds à l’élaboration apporté son concours pour la mise au point de l’Étude
du Plan-cadre portant sur la période 1999-2003 et a contribuémondiale sur le rôle des femmesdans le développement,
de manière décisive à la prise en compte des sexospécificités.1999devant être publiée en 1999 ainsi qu’à la mise sur pied

87. L’action menée par UNIFEM au niveau des pays, telle
que la convocation de groupes thématiques ou de groupes de
travail interinstitutions, demeure primordiale pour coordonner
les activités et renforcer les capacités à l’appui des stratégies
en faveur de l’autonomisation des femmes et de la prise en
compte des sexospécificités. Les activités entreprises par le
Fonds en vue de renforcer l’efficacité de son action et les
possibilités qu’offre le Plan-cadre des Nations Unies pour
l’aide au développement ont eu un impact important. De
nombreux conseillers d’UNIFEM pour le Programme régio-
nal assurent la présidence des groupes thématiques sur
l’égalité des sexes ou d’autres comités interinstitutions. Les
rapports étroits qu’UNIFEM entretient avec les coordonna-
teurs résidents contribuent éminemment à renforcer son
action en faveur de l’égalité entre les sexes au sein du système
des Nations Unies, de même que son travail de liaison au sein
du Groupe de travail sur l’égalité des sexes, les femmes et le
développement. UNIFEM prend également une part active
à d’autres travaux connexes, comme ceux du Groupe de
travail sur la traite des femmes.

88. En 1998, UNIFEM a fait appel au concours d’autres
organismes des Nations Unies; il exécute en collaboration
avec le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)

VIH/sida est une question d’importance critique pour la santé
des femmes et à organiser des activités de plaidoyer, ainsi
qu’à conclure de nouveaux partenariats entre la société civile,
les pouvoirs publics, l’ONU et le secteur privé pour sensibili-
ser le public à ce problème et accroître l’appui politique et
financier en faveur des femmes contaminées par le VIH/sida.

permettre aux défenseurs des droits de l’enfant et des droits
fondamentaux de la femme de mener une action conjointe
pour atteindre des objectifs communs.

d’un atelier préparatoire à Genève, organisé conjointement
avec la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), l’Organisation internationale du
Travail (OIT) et la Commission économique pour l’Europe
(CEE) et il a fourni des informations et établi une documenta-
tion sur les questions traitées dans l’Étude, notamment sur les
femmes et le commerce, les femmes et les technologies de
l’information et de la communication et sur les femmes
travaillant dans le secteur non structuré. Le Fonds a également
collaboré aux travaux du Groupe de travail sur les codes
budgétaires du Groupe de travail interinstitutions sur l’égalité
entre les sexes. La Division a demandé à la Kennedy School
of Governement, d’effectuer une étude fondée sur les ensei-
gnements tirés par le système des Nations Unies et les
institutions bilatérales en ce qui concerne l’établissement de
budgets fondés sur les résultats. Le Fonds a fait bénéficier la
Division de ses compétences techniques en ce qui concerne
les incidences de l’établissement d’un budget pour les
activités visant à assurer l’égalité des sexes dans le cadre du
système des Nations Unies.
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IV. Constitution d’une somme
de connaissances
sur l’autonomisation des femmes
et l’égalité entre les sexes

91. Dans sa stratégie et son plan d’exécution pour la
période 1997-1999, UNIFEM s’est engagé à s’employer
davantage à tirer des enseignements de son action et à les
faire connaître. En1998, le Fonds a mis au point des disposi-
tifs permettant de réunir et de diffuser ces enseignements et
qui sont étroitement liés à ses objectifs stratégiques. Pour
mener à bien ce processus, il faut modifier la culture de
l’organisation, ses dispositifs et son système d’incitations. Le
Fonds a procédé à des consultations – tant sur le plan interne
qu’externe – pour la mise au point de systèmes d’apprentis-
sage avec la participation du personnel et d’une infrastructure
de gestion des connaissances. Le Fonds s’emploie en particu-
lier à aligner la dynamique interne et à déterminer de quelle
manière les mesures prises aux fins du perfectionnement des
compétences, les systèmes d’incitations ainsi que la structure
organisationnelle, les méthodes de travail et l’infrastructure
technologique contribuent à enrichir les connaissances afin
que l’engagement pris de s’employer davantage à tirer des
enseignements de l’expérience acquise puisse se concrétiser
et que les programmes opérationnels puissent en bénéficier
directement.

92. La composante
enseignements tirés de l’expérience�

du Fonds d’affectation spéciale et la liste électronique de
diffusion sont les principales initiatives adoptées en1998 qui
ont aidé UNIFEM à rassembler et à diffuser des connaissan-
ces très importantes. En outre, UNIFEM assure en collabora-
tion avec le PNUD, au nom du Comité interinstitutions sur
les femmes et l’égalité entre les sexes, la gestion d’une
initiative visant à réunir des données sur les pratiques les
meilleures pour l’application des dispositions du Programme
d’action de Beijing. L’initiative, mise en oeuvre au début de
1998, vise à démontrer qu’il est possible de tenir compte
efficacement des sexospécificités, à montrer de quelle
manière procéder, à diffuser les données recueillies, tant au
sein du système des Nations Unies qu’auprès du public, sur
ce que chaque organisme considère comme étant les pratiques
les meilleures.

93. Le Fonds effectue des évaluations selon deux méthodes
différentes. Il procède tout d’abord à l’évaluation de ses
programmes. En 1998, l’Initiative de prise en compte des
sexospécificités dans la région du Pacifique, les programmes
exécutés en Afrique de l’Est avec l’appui des Pays-Bas, le
projet UNIFEM/FNUAP concernant l’Angola, etc., ont fait
l’objet d’évaluations qui seront résumées et communiquées

à tous les membres du personnel conformément à la compo-
sante susmentionnée. Deuxièmement, le Fonds s’emploiera
à évaluer des domaines thématiques. Il sera procédé en 1999
à une évaluation thématique de l’action menée en matière de
gestion des affaires publiques et de préparation à l’exercice
de responsabilités. Les campagnes régionales contre la
violence à l’égard des femmes feront également l’objet
d’évaluations.

94. En 1998, UNIFEM a utilisé son site Internet de manière
accrue. Dans le cadre d’une initiative interinstitutions qui a
été extrêmement mise à profit par les organismes du système
des Nations Unies, le Fonds a collaboré avec ses partenaires
de Women Watch pour développer et améliorer son propre
site Web. Il a à cette fin mobilisé des ressources bilatérales
et privées et a mis au point, en collaboration avec la Division
de la promotion de la femme, des propositions qui ont
bénéficié d’un financement de 150 000 dollars échelonné sur
deux ans du Département du développement international du
Royaume-Uni ainsi que d’un financement de 650 000 dollars
de la Fondation pour les Nations Unies. La Division s’est
employée à obtenir des contributions et la participation
d’autres organismes des Nations Unies, et l’UNESCO, la
Banque mondiale et le PNUD ont versé des contributions ou
se sont engagés à le faire. UNIFEM dispose maintenant de
son propre site qui est géré à New York et relié à des sites
créés ou gérés à Bangkok et à Quito. En1999, deux bureaux
extérieurs disposeront de leurs propres sites et ces sites
constituent des moyens de communication efficaces.

95. L’utilisation de nouvelles technologies électroniques
de communication pour renforcer les partenariats et accroître
la visibilité d’UNIFEM a eu un certain nombre de répercus-
sions. Le Fonds reçoit un nombre croissant de demandes de
financement pour l’établissement de communications électro-
niques émanant de diverses organisations. En 1998, il a
approuvé l’octroi d’un financement pour la création de
plusieurs sites : un site pour la campagne mondiale en faveur
des droits fondamentaux des femmes, un site consacré aux
droits des femmes musulmanes et un autre site consacré aux
femmes et au commerce dans les pays de l’Asie du Sud-Est.
L’établissement de solides partenariats avec ces organismes
contribuera à accroître la portée et l’importance de l’action
menée par UNIFEM dans ce domaine. En outre, le Fonds a
été prié de faire part de ses expériences dans le cadre d’un
certain nombre de réunions, notamment dans le cadre de
l’atelier organisé par le FNUAP sur les activités de plaidoyer
faisant suite à la Conférence internationale sur la population
et le développement.

96. UNIFEM a publié un certain nombre d’ouvrages en
1998 consacrés à l’expérience qu’il a acquise dans divers
domaines. Indépendamment de publications concernant les
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Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur1

les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995
(publication des Nations Unies, numéro de vente :
F.96.IV.13), chap. I, résolution 1, annexe II.

Annexe, par. 13.2

Voir le Rapport de la Conférence mondiale sur les3

droits de l’homme, Vienne, 14-25 juin 1993
[A/CONF.157/24 (Part I)].

droits fondamentaux des femmes, la section de l’Amérique mentation de 0,5 million de dollars pour la contribution
latine et des Caraïbes a publié la quatrième livraison de la d’autres donateurs.
série intitulée
Reflecting on experience� consacrée à l’ana-
lyse des résultats des programmes visant à éliminer la vio-
lence à l’égard des femmes. Le bureau de Dakar a publié une
brochure en français consacrée à ces programmes. Le bureau
de l’Inde a également publié une brochure en version bilingue
hindi/anglais intituléeSustainable Interventions for Poverty
Alleviation: A Best Practice Case of Gum Karaya in Andhra
Pradesh, India.

97. UNIFEM prépare une nouvelle publication biennale,
provisoirement intituléeProgress of the World’s Women, qui
passera en revue les progrès accomplis pour assurer l’autono-
misation des femmes et l’égalité entre les sexes. Chaque
livraison contiendra une évaluation de la mesure dans laquelle
les politiques et programmes appliqués par de puissantes
institutions aux échelons international, national et local sont
parvenus à éliminer les obstacles à l’autonomisation des
femmes et à l’égalité entre les sexes. On y donnera des
exemples tirés de l’expérience acquise par le Fonds sur le
terrain sur les dispositions novatrices prises par les femmes
pour faire valoir leurs droits et transformer leurs sociétés de
manière à encourager le progrès humain. Un expert en
matière d’égalité entre les sexes et les politiques économi-
ques, de réputation mondiale, a commencé la rédaction du
premier numéro consacré à l’égalité économique qui consti-
tuera une contribution aux activités de suivi de la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes, en2000. UNIFEM et
la Division de la promotion de la femme, le PNUD, le Bureau
de statistique du Secrétariat de l’Organisation des Nations
Unies et la Banque mondiale se sont concertés en vue de
veiller à ce que les diverses publications prévues en l’an2000
soient complémentaires et conçues de manière à contribuer
à la prise en compte des sexospécificités.

V. Gestion financière

98. Le montant total des contributions – ressources de base
et activités cofinancées –, s’est élevé à 22,7 millions de
dollars en 1998 contre 17,5 millions de dollars en1997.

99. Pour l’année terminée au 31 décembre1998, les
contributions reçues pour le budget de base ont augmenté de
3,6 millions de dollars, soit 29 %, et sont passées de 12,2 mil-
lions de dollars en 1997 à 15,8 millions de dollars. Cette
augmentation a été due essentiellement à l’inclusion de
contributions de l’un des principaux donateurs d’un montant
de 1,7 million de dollars pour l’année précédente ainsi que
de 1,4 million de dollars pour l’année en cours et une aug-

100. D’après les annonces de contributions et les contacts
officieux avec des donateurs n’ayant pas encore annoncé de
contributions, UNIFEM compte recevoir une somme estima-
tive de 17,9 millions de dollars de 41 gouvernements pour les
contributions au budget de base pour1999, soit une augmen-
tation de 13 % par rapport à 1998.

101. En 1998, UNIFEM a continué de rechercher des
possibilités de cofinancement; il a ainsi reçu 2,8 millions de
dollars au titre de la participation aux coûts et 4,1 millions
de dollars alloués à des fonds d’affectation ponctuels. Il s’agit
d’une augmentation de 1,6 million de dollars, soit de 30 %,
par rapport au montant de 5,3 millions de dollars pour1997.
Le montant des engagements fermes de donateurs pour1999
s’élève à 1,3 million de dollars au titre de la participation aux
coûts et à 5,2 millions de dollars autitre des fonds d’affecta-
tion ponctuels.

102. Les dépenses autitre des projets financés sur les
ressources de base ont augmenté de 3,5 millions de dollars,
soit de 53 %, et sont passées de 6,6 millions de dollars en
1997 à 10,1 millions de dollars. Les dépenses couvertes par
les contributions au titre de la participation aux coûts ainsi
qu’au titre de projets financés par des fonds d’affectation
ponctuels qui étaient de 4 millions de dollars en1997 sont
passées à 4,3 millions de dollars en1998.

103. Le solde des ressources non utilisé au 31 décembre
1998 était de 17 millions de dollars, ce qui représentait une
augmentation de 4,7 millions de dollars par rapport à un total
de 12,3 millions de dollars en1997. Sur cette somme, un
montant de 15 millions de dollars représente des allocations
non utilisées prévues pour1998 et les années futures.

104. Le niveau de la Réserve opérationnelle a été révisé
conformément à la décision 97/4 du Conseil d’administration
de janvier 1997 et porté à 5 millions de dollars à la fin
de 1998.

Notes
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